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Exercice de la politique de vote au cours de l’année 2023 

 

1. Contexte et objectifs 

Conformément aux exigences des articles 321-132 et suivants du Règlement Général de l’Autorité 
des Marchés Financiers, Pléiade Asset Management a établi une politique de vote, mise à jour en tant 
que de besoin, qui présente les conditions dans lesquelles elle entend exercer les droits de vote 
attachés aux titres détenus par les fonds dont elle assure la gestion.  
 
Pléiade Asset Management rend compte également dans ce document de l'application de sa politique 
de vote au titre de l’année 2023. 
 
Pléiade Asset Management gère les deux fonds suivants : PAM Cloud Révolution et le FCPE PAM 
Salariés. 
 
L’analyse des résolutions et l’exercice des droits de votes sont réalisés par l’équipe de gestion avec le 
concours de son prestataire de vote externe (la société Proxinvest – Glass Lewis). Pléiade AM peut 
également s’appuyer sur d’autres sources et documentations externes (société de recherche, média, 
etc). Nous examinons les résolutions proposées aux assemblées générales selon des principes 
fondamentaux de bonne gouvernance, tout en tenant compte des normes de bonnes pratiques 
s’appliquant au secteur concerné, de spécificités liées à la taille de la Société, son contexte propre (par 
exemple dans le cas d’un actionnariat familial majoritaire) ou encore son implantation géographique. 
 
Afin d’assurer un vote optimal aux Assemblées Générales conformément aux recommandations de 
l’AMF et de l’AFG, Pléiade AM utilise le service de vote par procuration de la société Proxinvest – Glass 
Lewis.  
 

2. Rappel synthétique des principes retenus pour l’exercice des droits de vote 

 
Pour les fonds PAM Cloud Revolution : 
 
L’ADN de Pléiade AM se caractérise notamment par des investissements effectués dans une optique 
de long terme en privilégiant une parfaite compréhension des sociétés investies. L’exercice des droits 
de vote lors des assemblées générales d’actionnaires participe à cette démarche et en constitue le 
prolongement. Il témoigne d’un attachement aux entreprises sélectionnées tout en les incitant à adopter 
les meilleures pratiques, notamment par la prise en compte des enjeux environnementaux, sociaux et 
de gouvernance (ESG). 
 
La politique de vote de Pléiade AM a ainsi pour objectif de défendre ses droits d’actionnaires tout en 
accompagnant les sociétés dans une croissance équilibrée et durable, assurance de pérennité et de 
performance financière sur le long-terme. 
 
La politique de vote de Pléiade AM repose sur différents principes établis en fonction des types de 
résolution proposés aux actionnaires : 

- Approbation des comptes et de la gestion 
Intégrité des comptes, de la gouvernance et de l’information financière et extra-financière 
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- Conseil d’administration ou de surveillance 
Compétence, indépendance, diversité et disponibilité du conseil 

- Affectation du résultat, gestion des fonds propres et opérations en capital 
Dividende responsable et investissement de long-terme 

- Rémunération des dirigeants et association des salariés au capital 
Transparence, structure équilibrée, alignement avec la performance de long terme et équité des 
rémunérations. 

- Say on climate 
Favoriser la transition climatique 

- Modifications statutaires et droits des actionnaires 
Respect des droits des actionnaires 

- Résolutions externes 
Privilégier les enjeux ESG et le long terme. 
Les types de résolution non abordés dans la présente politique de vote seront appréhendés 
conformément à l’esprit des principes définis ci-dessus par Pléiade AM. 
 
 

3. Procédure exceptionnelle de vote 
 
L’équipe de gestion de Pléiade AM se réserve par ailleurs le droit de ne pas voter si : 

- des lenteurs administratives empêchent l’exercice des droits de vote dans de bonnes 
conditions, 

- les coûts liés aux votes sont jugés excessifs, 
- lorsque des mécanismes de blocage de titre existent et rendent plus complexe la cession rapide 

des valeurs en portefeuille, 
 
Ces restrictions concernent notamment les zones géographiques suivantes : 
 
• Autriche 
• Brésil 
• Danemark 
• Égypte 
• Hongrie 
• Norvège 
• Pologne 
• Suède 
 
Des exceptions peuvent être mises en place, si sur une des sociétés incorporées dans les pays cités 
présente une résolution critique en matière ESG et/ou en Biodiversité. 
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4. Bilan de l'exercice 2023 pour le fonds PAM Cloud Revolution

Conformément à la politique de vote qui a été décidée, Pléiade Asset Management a pour le fonds PAM 
Cloud Revolution participée à 32 assemblées générales et/ou spéciales.

Nombre d’AG votées en 2023: 31

En 2023, le périmètre de vote de Pléiade Asset Management était constitué de 32 sociétés au 
31/12/2023. Cependant le prestataire a rencontré un dysfonctionnement pour la participation à 
l’Assemblée Générale d’une entreprise en portefeuille, l’étude du vote par Pléiade AM a bien été 
effectué dans les délais et transmis. Un dossier de dysfonctionnement a été créé suite à ce 
contrôle.

Le ratio de la participation aux votes 2023 pour le fonds PAM Cloud Revolution aurait été de 97% mais 
il n’est de 94% suite au dysfonctionnement du prestataire. Le ratio de non-participation représente 6% 
expliqué principalement par une assemblée générale ayant eu lieu avant la détention des titres à la date 
de l’assemblée générale et le dysfonctionnent.

a) Le nombre de Sociétés dans lesquelles la Société de Gestion a exercé ses droits de vote par 
rapport au nombre total de sociétés dans lesquels elle disposait des droits de vote.

Sur les 32 assemblées générales analysées en 2023, 27 ont fait l’objet d’au moins un vote négatif, soit 
87% des assemblées générales. La Société de Gestion a voté en faveur de 80% des résolutions 
soumises à un vote.
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Nous avons été attentifs au cours de l’année 2023 sur les points et les thématiques suivants :
- La rémunération des dirigeants, que ce soit au niveau de la politique de rémunération (« ex ante 

») que de son application (« ex post ») pour les sociétés françaises qui doivent suivre la loi
Sapin II et les sociétés européennes. Si la transparence s’améliore, nous restons attentifs sur
l’intégration des critères ESG dans les parties variables ainsi que la promotion du ratio d’équité
(rapport entre la rémunération du dirigeant et la rémunération médiane ou moyenne des
collaborateurs)

- La nomination des administrateurs pour garantir des conseils indépendants et diversifiés. En 
effet, nous encourageons les entreprises à atteindre les seuils d’indépendance et de diversité 
en ligne avec les meilleures pratiques de place,

- Say On Climate : si les résolutions portées sur la stratégie climat des entreprises commencent 
à apparaître à l’ordre du jour des assemblées générales, nous sommes restés attentifs quant à 
la transparence et la crédibilité des engagements pris par les entreprises. Nous veillons à ce 
que les engagements climatiques soient intégrés à la stratégie de l’entreprise et soient validés 
par la science.

b) Politique de dialogue avec les sociétés dont des actions sont détenues par les OPC gérés par 
Pléiade Asset Management

En 2023, Pléiade AM a mis en place une politique d’engagement et de dialogue actionnarial afin 
d’inciter les sociétés non européennes du portefeuille à :

Publier leurs émissions carbone scope 1 et 2 à minima.
Établir une trajectoire de réduction de ces émissions afin de s’aligner sur l’Accord de 
Paris. 
Se conformer au maximum aux standards réglementaires européens que sont SFDR 
et la Taxonomie européenne.
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Ce dialogue sera mis en place à minima une fois par an entre Pléiade AM individuellement et ces 
sociétés ou avec un groupement de sociétés de gestion souhaitant mettre en place une forme 
similaire de dialogue. 
 
Pour les autres sujets à connotation sociale, de gouvernance ou touchant plus globalement à la 
stratégie de la société, Pléiade AM décidera collégialement de mener un dialogue de manière non 
systématique. 
 
 
Suite à cette mise à jour durant l’été 2023, Pléiade AM a initié le dialogue avec les sociétés non 
européennes du portefeuille. Toutes les sociétés en portefeuille durant l’été 2023 soit 32 sociétés ont 
fait l’objet d’un mail ou d’un dossier complet reprenant les réponses aux demandes suivantes :  

 Publier leurs émissions carbone scope 1 et 2 à minima. 
 Établir une trajectoire de réduction de ces émissions afin de s’aligner sur l’Accord de 

Paris. 
 Se conformer au maximum aux standards réglementaires européens que sont SFDR 

et la Taxonomie européenne. 
 
Nous avons classé les sociétés en trois groupes :  
 

- Groupe 1 : les sociétés ne publiant aucun reporting, ne faisant partie d’aucun organisme (13 
sociétés dont 5 n’ont pas répondu à nos mails) ; 

- Groupe 2 : les sociétés publiant un reporting Scop 1&2 mais pas 3. Pas forcément d'adhésion 
aux organismes CDP, SBTi ou TCFD (4 sociétés dont 3 n’ont pas répondu à nos 
questions) ; 

- Groupe 3 : les sociétés publiant un reporting Scop 1,2&3. Pas forcément d'adhésion aux 
organismes CDP, SBTi ou TCFD (8 sociétés dont 3 n’ont pas répondu à nos questions) ; 

- Groupe 4 : les sociétés publiant un reporting Scop 1,2&3. Adhérents aux organismes CDP, 
SBTi ou TCFD (7 sociétés – aucun mail envoyé). 

 

 
 

 
 
Les résultats sont engageants pour ce premier exercice. 
 

c) Cas dans lesquels la Société a estimé ne pas pouvoir respecter les principes fixés dans sa 
"politique de vote". 
 
La Société de Gestion a respecté sa Politique de vote telle qu’arrêtée au titre de l’année 2023. 
 

d) Situations de conflits d'intérêts que la Société a été conduite à traiter lors de l'exercice des droits 
de vote détenus par les OPCVM qu'elle gère. 
 
La Société de Gestion n'a pas détecté de situation de conflit d'intérêts qui aurait pu limiter sa liberté lors 
de l'exercice de ses droits de vote. 
 
 

Groupe 1 13 41%
Groupe 2 4 13%
Groupe 3 8 25%
Groupe 4 7 22%

32 100%

Emissions scope 1&2 Emissions scope 3 Trajectoire / net zero CDP Sbti/TCFD
nbre société 21 17 16 12 11

total ptf 32 32 32 32 32
% 66% 53% 50% 38% 34%
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5. Projection  
 
La société Pléiade AM a décidé de reconduire pour l’année 2024, la politique qu’elle s’était fixée en 
matière de vote sur l’exercice 2023. 

 

6. Annexe – Rapport de vote 2023  






















































